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II. RÉGIMES DU COMMERCE extÉrieur ET DE L'INVESTISSEMENT Étranger
6) Aperçu général
1. Pendant la période considérée (2005‑2011), l'Équateur a procédé à des modifications majeures de sa Constitution et aux changements institutionnels correspondants, ce qui a pu avoir des conséquences de grande ampleur sur la stratégie de développement économique et social du pays, et en particulier les rôles du commerce et de l'investissement étranger direct (IED).  Ces modifications constitutionnelles prévoient, entre autres choses, que l'État intervienne davantage et/ou exerce un contrôle plus marqué dans les secteurs "stratégiques" de l'économie, et envisagent un régime commercial de plus en plus tourné vers l'intérieur, mettant davantage l'accent sur la substitution de certaines importations, par exemple.  La nouvelle Constitution a fréquemment été à l'origine de contentieux, de controverses et de préoccupations pour les investisseurs, sans doute au détriment de l'IED.  Les questions telles que la productivité totale des facteurs, et donc la compétitivité internationale, ainsi que la diversification des produits et des marchés, sont par ailleurs devenues des éléments importants de la politique économique.  Alors que la législation de mise en œuvre de ces modifications constitutionnelles et institutionnelles est sur le point d'être adoptée, il n'existe pour l'heure aucune évaluation de leurs incidences.

2. Des mesures ont également été prises pour améliorer et institutionnaliser la transparence et, partant, la responsabilité à l'égard du public, ce qui a réduit la portée du pouvoir discrétionnaire des administrations, et par conséquent l'ampleur de la corruption.  Néanmoins, l'Équateur occupe une place relativement basse du classement international dans des domaines tels que la corruption (et le coût de l'exercice des activités économiques qui en découle).  L'Équateur a présenté des notifications à l'OMC dans plusieurs domaines, notifications dont la ponctualité s'est améliorée grâce au soutien technique du Secrétariat de l'OMC.

3. En dépit des nouvelles dispositions de la Constitution axées sur le régionalisme, l'Équateur, qui est un des bénéficiaires de l'assistance technique liée au commerce de l'OMC, reconnaît que les règles commerciales multilatérales apportent un certain degré de sécurité et de prévisibilité, et a eu recours aux procédures de règlement des différends de l'OMC pour défendre ses intérêts commerciaux dans plusieurs affaires durant la période considérée.  Il fonde de plus en plus ses objectifs d'intégration régionale sur des critères politiques ou sociaux plutôt que sur des priorités économiques conventionnelles, et les initiatives qu'il met en place sont davantage orientées vers ses partenaires commerciaux d'Amérique latine de taille relativement modeste.  En conséquence, aucune mesure importante de libéralisation préférentielle des échanges n'a été prise à ce jour, ni ne semble prévue dans un futur proche, alors que les négociations en vue d'accords de libre‑échange avec des partenaires commerciaux majeurs sont au point mort (dans le cas des États‑Unis) ou progressent avec lenteur (dans le cas de l'UE).  Suite à une récente réorientation pragmatique de sa politique, l'Équateur envisage de négocier des accords de développement plus complets, couvrant plusieurs domaines, et non plus seulement le commerce.  Des accords de ce type sont actuellement en cours de négociation (avec la Turquie, par exemple) ou à l'étude (Chine, République de Corée, pays du Conseil de coopération du Golfe et AELE).

4. En 2010 a été adopté un Code organique de la production, du commerce et des investissements, de vaste portée, qui a rationalisé le cadre juridique régissant l'IED et qui prévoit, entre autres choses, le traitement national pour les investisseurs étrangers à certaines conditions;  le Code a également introduit des garanties supplémentaires concernant les contrats d'investissement.  En principe, le régime de l'IED reste non discriminatoire, sauf dans le cas de l'investissement dans des secteurs "stratégiques" et dans certains autres domaines (comme les pêcheries, les médias, les industries extractives et le transport maritime), dans lesquels le gouvernement conserve certains droits exclusifs.  Pourtant, les initiatives prises par l'Équateur dans l'esprit de la Constitution ont été perçues comme une source d'incertitude et de dissuasion pour l'investissement étranger, voire pour l'investissement national.
7) Évolutions constitutionnelles et institutionnelles récentes
5. La 20ème Constitution de l'Équateur, adoptée en 2008, compte 444 articles.
  Les attributions du pouvoir exécutif se sont renforcées par rapport aux autres branches du gouvernement et le rôle de l'État a été considérablement élargi dans les secteurs "stratégiques" (et potentiellement lucratifs) de l'économie (chapitres III 4) iv) et IV 3), 4), 5) et 6) v)).  La Constitution de 2008 établit des règles de base qui ouvrent la voie à l'intervention des autorités publiques et à des préférences pour les ressortissants nationaux dans de très nombreux domaines de la politique économique;  les règles portant sur les questions de développement régissent, entre autres, la planification, la sécurité alimentaire
, l'indépendance énergétique
, l'indépendance économique (y compris des dispositions sur la politique commerciale, section 5)), les secteurs/services/entreprises publiques stratégiques
, et la production et la main‑d'œuvre.  La Constitution contient également des lignes directrices pour les relations internationales et pour de bonnes conditions de vie, qui portent, entre autres, sur la "participation de tous" et l'équité, la biodiversité et les ressources naturelles.  La transparence et le contrôle social sont également abordés dans la Constitution de 2008 (section 3) ii)).  Un référendum composé de dix questions, tenu le 7 mai 2011, a donné l'autorisation, entre autres choses, de limiter les opérations bancaires effectuées par des sociétés de services financiers, d'interdire à une entreprise médiatique de posséder des entreprises non médiatiques, de restructurer le système judiciaire et d'interdire les casinos et les maisons de jeux.

6. L'Équateur est une république unitaire.  Le pouvoir exécutif est conféré au Président, qui est le chef de l'État et du gouvernement.  La nouvelle Constitution a autorisé la réélection unique du Président et a fixé une date d'élection anticipée (26 avril 2009) pour la présidence et le corps législatif, qui a pris le nom d'Assemblée nationale.
  Le Président est seul habilité à nommer et à démettre les ministres d'État sans l'autorisation de l'Assemblée nationale;  la majorité des 37 membres du Conseil des ministres sont issus du parti politique du Président.  Ce dernier est également seul habilité à présenter le budget d'État à l'Assemblée nationale pour approbation, à établir, modifier ou abroger les taux de droits de douane et la nomenclature tarifaire, et à déterminer la politique étrangère.  La Constitution confère au Président de la République une compétence exclusive pour négocier les traités internationaux.  Les traités internationaux portant sur des accords d'intégration qui attribuent à un organisme international ou supranational l'exercice de compétences découlant de la loi ou qui contiennent l'engagement de promulguer, modifier ou abroger une loi doivent être approuvés par le corps législatif.

7. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée nationale, une chambre unique de 124 membres (100 auparavant) élus dans les 24 circonscriptions provinciales au scrutin proportionnel pour un mandat de quatre ans.  Le corps législatif est seul habilité à approuver le budget de l'État et à fixer ou modifier les taxes, à l'exception des droits de douane.  Les projets de lois peuvent être présentés, entre autres, par les députés, le Président, le Tribunal constitutionnel (voir ci‑dessous) ou les organismes publics, ou par des citoyens équatoriens si le projet obtient le soutien de 0,25% des personnes inscrites sur les listes électorales.
  Le Président (par référendum) et les députés (au moins un tiers d'entre eux) peuvent proposer des modifications à la Constitution.
  Les citoyens équatoriens ont également un droit d'initiative à cet égard, à condition que le projet de réforme constitutionnelle soit appuyé par 8% ou davantage (1% auparavant) du nombre total des personnes inscrites sur les listes électorales.

8. Le pouvoir judiciaire est aux mains du Tribunal constitutionnel (qui remplace la Cour suprême de justice), la Cour nationale de justice, les tribunaux provinciaux, les tribunaux et les juges.  Les neuf juges du Tribunal constitutionnel sont nommés pour une période initiale de neuf ans (renouvelable par période de trois ans) par un comité constitué de deux membres du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et d'un organisme chargé de la transparence et du contrôle social (section 3) ii)).
  Comme il est indiqué plus haut, le référendum de mai 2011 sur les réformes constitutionnelles a approuvé la réforme du pouvoir législatif, en partie en réponse aux préoccupations grandissantes du public quant à la criminalité et aux questions de sécurité.  Dans les procédures se rapportant aux règles de la Communauté andine, les tribunaux peuvent suspendre la procédure interne et renvoyer l'affaire devant la Cour de justice de la Communauté andine pour interprétation.  L'interprétation rendue a force obligatoire pour les juges nationaux qui ont consulté la Cour.  Entre 2005 et le premier trimestre de 2011, il y a eu 255 cas d'interprétation et 21 procédures pour manquement à des obligations.

9. L'Équateur se divise en quatre régions autonomes, 24 provinces et 229 cantons à des fins administratives.  La Constitution spécifie les compétences exclusives attribuées à chaque niveau de gouvernement.
  Les compétences exclusives du gouvernement central incluent:  la défense nationale;  la sécurité intérieure et l'ordre public;  les relations internationales;  la planification nationale;  les politiques économique, fiscale, douanière, tarifaire, budgétaire, monétaire et commerciale et la politique relative à la dette publique;  les zones protégées et les ressources naturelles;  la gestion des catastrophes naturelles;  le spectre des fréquences radio et le système général des communications et télécommunications;  les ports et aéroports;  les ressources énergétiques, les minéraux, les hydrocarbures, l'eau, la biodiversité et les ressources sylvicoles;  et le contrôle et la gestion des entreprises publiques nationales.  Pour encourager le développement régional, l'Équateur a introduit, en octobre 2010, un Code organique de l'organisation territoriale, de l'autonomie et de la décentralisation, qui contient un modèle obligatoire et progressif pour la redistribution des recettes fiscales du gouvernement central vers les administrations régionales;  le Code devait être mis en œuvre dans le courant de 2011.

8) Institutionnalisation de la transparence

ii) Élaboration et évaluation de la politique commerciale
10. Le Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de décembre 2010 a créé un Comité du commerce extérieur (COMEX), qui est un organisme interadministrations chargé de l'élaboration et de la réglementation de la politique commerciale.
  À compter d'avril 2011
, le Secrétariat technique du COMEX, à savoir l'ancien Conseil du commerce extérieur et de l'investissement (COMEXI)
, a été chargé de concevoir, de contrôler et d'évaluer la politique commerciale de l'Équateur.  Les entités gouvernementales participant aux travaux du COMEX incluent les ministères responsables de la politique du commerce extérieur, de la politique agricole, de la politique industrielle et des finances publiques, ainsi que l'Administration fiscale, les autorités douanières et le Secrétariat national de planification et de développement (SENPLADES).  Le Code organique de décembre 2010 a également établi un Conseil consultatif du développement de la production et du commerce extérieur, chargé de formuler des recommandations sur le développement de la production, l'investissement et le commerce extérieur (section 8));  ce conseil est composé de représentants du secteur privé, d'entreprises mixtes (c'est‑à‑dire à capitaux privés et publics), de syndicats, d'administrations locales et d'universitaires.  Un Conseil sectoriel pour la production, établi en vertu du Code organique de 2010, élabore les politiques relatives à la production et à son développement;  le Ministère coordonnateur de la production, de l'emploi et de la compétitivité a pour tâches, entre autres, de coordonner et d'harmoniser les politiques et les actions intersectorielles des institutions pertinentes du secteur public.
  Le Ministère de l'industrie et de la productivité (MIPRO, anciennement MICIP) est chargé de la mise en œuvre de la politique commerciale, ce qui nécessite une étroite collaboration avec le Ministère des relations extérieures (MRE), responsable des négociations commerciales internationales, et avec des entités des secteurs public et privé.  Suite aux réformes institutionnelles effectuées depuis le dernier EPC, les organes de l'exécutif se sont multipliés;  en juin 2011, il y avait 20 ministères, huit ministères coordonnateurs et neuf secrétariats nationaux.

11. Aucun organisme indépendant (non gouvernemental) – un institut de recherche économique, par exemple – n'est chargé d'évaluer les politiques commerciales et politiques connexes de l'Équateur ou d'offrir des services de conseil aux décideurs.  Avant d'élaborer des politiques, d'adopter des mesures ou d'entreprendre des négociations commerciales, le gouvernement consulte le secteur privé, au cas par cas.
iii) Transparence interne

12. Malgré les initiatives prises ces dernières années, la transparence
 et, partant, la corruption restent une préoccupation et un problème en Équateur.  Le pays est partie à la Convention interaméricaine contre la corruption de 1996 et à la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003
;  il participe aux événements en rapport avec ces accords et leurs recommandations, ainsi qu'au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC).  Il participe également aux activités de l'Observatoire andin de la transparence et de la lutte contre la corruption, qui a été établi en février 2011 pour promouvoir les efforts visant à harmoniser la législation des pays partenaires, l'élaboration d'un système d'indicateurs pour mesurer les degrés de corruption et la transparence de l'administration, et la mise en œuvre d'un système commun de sanctions.
  Les autorités ont indiqué que l'un des axes principaux du gouvernement actuel est la "révolution par la lutte contre la corruption", qui vise à combattre l'utilisation sans scrupule des fonds publics, ainsi que les dettes "honteuses" et le pillage institutionnalisé.  L'Équateur a des lois et des réglementations pour lutter contre la corruption officielle, mais il semble qu'elles ne sont pas appliquées de manière adéquate, même si les autorités agissent en planifiant une réforme du système judiciaire (section 2)).
  Offrir ou accepter des pots‑de‑vin est illégal et passible d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans.

13. La Constitution de 2008 a établi l'organisme gouvernemental de la transparence et du contrôle social, qui a pour mandat d'empêcher et de combattre la corruption, entre autres choses.
  En décembre 2008, un Secrétariat national de la transparence de l'administration (SNTG) a été créé pour enquêter sur les actes de corruption dans le secteur public et les dénoncer, et veiller à un respect strict des dispositions de la Loi sur la transparence et l'accès à l'information publique (voir ci‑dessus)
;  un registre des cas de corruption avérés était en cours de préparation.  Les deux entités sont habilitées à mener des enquêtes portant sur des actes de corruption allégués, mais la responsabilité d'engager des poursuites relève toujours du Bureau du Procureur général.  Le Contrôleur général de la nation est chargé de surveiller les fonds publics et il y a fréquemment des enquêtes et occasionnellement des poursuites pour irrégularités;  les organismes autonomes semblent peu faire l'objet d'une réelle surveillance.  Les autorités ont indiqué que de nombreux anciens fonctionnaires sont impliqués dans des activités de blanchiment d'argent mais ne peuvent être poursuivis en raison d'un vide juridique:  en effet, seul le secteur public est considéré comme un agent susceptible de commettre des actes de corruption.  À ce jour, sur toutes les enquêtes effectuées par le SNTG, seule une enquête préliminaire concernant la falsification de documents de migration a été achevée;  les cas restants sont confiés au Bureau du Procureur général ou au Contrôleur général en attendant l'examen des éléments de preuve.
14. Une loi sur la lutte contre le blanchiment d'argent, adoptée en 2010, a établi des contrôles stricts pour repérer les actifs ou les transactions financières résultant d'activités criminelles ou du crime organisé.  La saisie de biens immobiliers découlant d'activités criminelles en Équateur est désormais autorisée.  Les établissements financiers sont tenus d'enregistrer l'identité, la profession, l'adresse personnelle et l'état civil de leurs clients.  Les sociétés doivent identifier leurs actionnaires, actifs et investissements, leurs représentants légaux et l'adresse de leur siège principal.  Les transactions en liquide de montants supérieurs à 10 000 dollars EU doivent être signalées aux autorités douanières.

15. La Loi de 2004 sur la transparence et l'accès à l'information publique garantit l'accès à l'information publique et exige, entre autres, la publication des informations sur un portail ou un site Web.
  Les informations qui doivent être publiées incluent:  la structure organisationnelle de l'entité publique;  son cadre juridique;  son répertoire;  les services qu'elle offre et les moyens d'y avoir accès;  le texte intégral de tous les accords collectifs existants de l'entité;  les formats et formulaires de demande;  le budget annuel précisant les recettes, les dépenses, les sources de financement et les résultats d'exploitation;  et des informations exhaustives sur les procédures de passation des marchés.  Les ministères et les secrétariats nationaux sont soumis à des contrôles, à une surveillance et à des évaluations au moyen de programmes tels le "gouvernement orienté vers les résultats" ("Gobierno por resultados"), le "Système d'information pour la gouvernance démocratique" (SIGOB) et l'"administration orientée vers les résultats" ("Gestión por Resultados") (GPR).  Les autorités ont indiqué que la Banque mondiale a félicité l'Équateur pour les importantes mesures de prévention qu'il avait mises en place en vue de renforcer la transparence et lutter contre la corruption.
iv) Transparence vis‑à‑vis de l'OMC
16. En plus de se soumettre à l'actuel examen de sa politique commerciale, l'Équateur a fait des efforts pour présenter à l'OMC des notifications dans plusieurs domaines (tableau AII.1).  Malgré quelques améliorations depuis le dernier examen, les notifications présentées par l'Équateur à l'OMC se caractérisent par leur fréquence irrégulière, de longues périodes pouvant s'écouler entre deux notifications dans plusieurs domaines, comme l'agriculture (interruption de quatre ans), le questionnaire sur les procédures de licences d'importation (interruption de sept ans), les mesures sanitaires et phytosanitaires (à partir de 2005, une notification en 2009 et une en 2010), les entreprises commerciales d'État (première notification en 2010) et les données tarifaires et commerciales (dernière notification en 2008).  En mai 2011, les autorités ont indiqué qu'un projet visant à améliorer la communication des notifications était mis en place avec le soutien du Secrétariat de l'OMC.
9) Lois et réglementations commerciales
17. La hiérarchie dans l'application des instruments législatifs reste la suivante:  la Constitution;  les traités et conventions internationaux;  les lois organiques;  les lois ordinaires;  les normes régionales et les ordonnances de district;  les décrets et règlements;  les ordonnances;  les accords et résolutions;  et les autres actes et décisions publiés par les autorités.
  Les textes juridiques sont publiés au Journal officiel, disponible en ligne
, et les plus importants d'entre eux peuvent également être consultés sur les sites Web des ministères compétents.
18. Durant la période considérée, la réforme réglementaire a été motivée par un effort visant à uniformiser les textes juridiques régissant le commerce et la finance, afin de les aligner sur la nouvelle stratégie de développement économique et social (section 5)) et sur les principes et dispositions constitutionnels pertinents.  Des mesures ont été prises dans de nombreux domaines liés au commerce, comme la production, le commerce et l'investissement, les marchés publics, les entreprises publiques, les normes, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les industries extractives et les hydrocarbures.  Néanmoins, plus de 14 000 lois et réglementations sont encore en vigueur;  il semble qu'il y ait des incompatibilités entre certains de ces instruments, ce qui s'est traduit par des décisions judiciaires imprévisibles et parfois contradictoires.  Aucun plan de réforme réglementaire n'a été mis en place pour rationaliser ou simplifier davantage la législation.
10) Objectifs de la politique commerciale
19. L'Équateur est en train de restructurer entièrement sa stratégie de développement économique et social dans le but, entre autres choses, de diversifier l'économie et de la rendre plus inclusive.  D'après les autorités, cette transformation nécessite l'établissement de nouveaux principes fondamentaux pour la politique commerciale du pays, qui doivent instaurer le bien‑être social comme une fin en soi et mettre en œuvre les principes énoncés dans la Constitution de 2008.  En vertu de ladite constitution, les objectifs de la politique commerciale sont les suivants:  développer et renforcer le marché intérieur en conformité avec les objectifs stratégiques énoncés dans le Plan national de développement (voir ci‑dessous);  réglementer et promouvoir l'intégration du pays dans l'économie mondiale;  stimuler la production nationale;  contribuer à garantir l'indépendance alimentaire et énergétique et réduire les inégalités internes;  promouvoir la création d'économies d'échelle et le commerce équitable;  et empêcher les pratiques monopolistiques et oligopolistiques, notamment dans le secteur privé, ainsi que les autres pratiques qui perturbent le bon fonctionnement des marchés.
  L'État se doit d'encourager les exportations de produits respectueux de l'environnement – de préférence ceux qui génèrent le plus d'emplois et de valeur ajoutée – et en particulier les exportations des petits et moyens producteurs et du secteur de l'artisanat.  L'État devrait également promouvoir les importations qui sont nécessaires pour le développement et décourager les importations qui ont un impact négatif sur la production intérieure, la population et la nature.

20. Le Plan national de développement 2008‑2011 de l'Équateur voyait dans la consolidation de la croissance un moyen de promouvoir un développement "inclusif".
  Le défi consistait à surmonter les obstacles qui freinaient la croissance et à instaurer une intervention efficace des autorités publiques qui allie les politiques économiques, sociales et environnementales.  D'après la Banque interaméricaine de développement (BID), qui accorde à l'Équateur des prêts substantiels pour lui permettre de mener à bien ses programmes, les risques auxquels était exposée la stratégie de développement de l'Équateur découlaient de facteurs macro‑économiques et politiques, ainsi que de son propre cadre institutionnel.

21. Le Plan national de développement 2009‑2013 (ou Plan national pour de bonnes conditions de vie, PNBV) propose, entre autres:  la démocratisation des moyens de production, la redistribution des richesses et la diversification des formes de propriété et d'organisation;  la transformation du plan de spécialisation de l'économie au moyen de la substitution sélective de certaines importations;  l'augmentation de la productivité totale des facteurs (PTF)
 et la diversification des exportations, des exportateurs et des marchés d'exportation;  l'intégration stratégique et indépendante dans le monde et en Amérique latine;  la transformation de l'enseignement supérieur et le transfert de connaissances dans les domaines de la science, de la technologie et de l'innovation;  la connectivité et les télécommunications pour construire la société de l'information;  et la modification de la matrice énergétique.

22. Conformément aux objectifs énoncés par l'ensemble de ces textes et par le Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de décembre 2010
, l'Équateur envisage (voir ci‑dessous) d'utiliser ou a déjà utilisé des mesures tarifaires et non tarifaires (par le biais des marchés publics et des entreprises d'État, par exemple) pour soutenir la production nationale, substituer certaines importations et promouvoir les exportations.  Dès la fin de 2010, l'assistance sera renforcée au moyen d'incitations fiscales et non fiscales, ainsi que par une intervention et/ou un contrôle accru de l'État dans les activités économiques (chapitres III 4) iv) et IV 3), 4), 5) et 6) v)).

23. Le Programme pour la transformation productive (ATP) de 2010
 est un programme de grande envergure qui établit une nouvelle stratégie de politique économique basée sur l'accumulation et sur le rééquilibrage entre les revenus du capital et ceux du travail, afin de stimuler le développement humain, et qui définit comme instrument une politique de développement de la production.  Ce modèle doit être mis en œuvre dans un cadre de respect de la propriété privée et de certitude juridique et dans le contexte d'un programme de coopération sous forme d'un partenariat public‑privé.  L'ATP, qui reconnaît l'hétérogénéité de la structure interne du pays, le fort degré de concentration de son économie (chapitre III 4) iii) a)) et les difficultés qu'il connaît en matière de productivité et de compétitivité internationale, se fonde sur quatre principes:  l'équité, la durabilité environnementale, l'efficacité énergétique et la compétitivité systémique.  L'ATP cherche à faire passer l'économie d'un modèle axé sur l'exportation de produits primaires à une économie fondée sur le savoir avec des exportations à forte valeur ajoutée respectant certaines considérations en matière de protection de l'environnement.  Les huit piliers de l'ATP sont les suivants:  modification du modèle de production;  réduction de l'hétérogénéité structurelle;  démocratisation des ressources – emplois de qualité;  talent humain;  système global pour l'innovation et l'esprit d'entreprise;  compétitivité et productivité systémiques;  durabilité environnementale;  et modification de la culture et de l'image du pays.  L'ATP prévoit une croissance de la productivité de la main‑d'œuvre de 2,9% en 2010 à 7,1% en 2011, 11,3% en 2012 et 15,5% en 2013.  Entre 2009 et 2013, le nombre de produits non pétroliers exportés est censé passer de 3 154 à 4 691, tandis que les destinations des exportations passeront de 153 à 174.  L'ATP indique que les engagements commerciaux internationaux pris par l'Équateur aux niveaux infrarégional, régional et multilatéral (OMC) consistent en des obligations et des droits permettant une utilisation flexible de certains instruments de politique générale.
24. D'après le PNBV 2011‑2013, la stratégie de développement endogène, la rigidité du système monétaire et l'augmentation des importations montrent, entre autres choses, que des mécanismes sont nécessaires pour étayer toute stratégie de développement interne et la réduction de la dépendance envers les importations.
  Ces mécanismes incluront:  des mesures tarifaires visant à réduire le recours trop fréquent à des composants importés;  un soutien interne pour le développement d'activités impliquant une augmentation de la valeur ajoutée ou un processus de transformation (de préférence par des PME);  et des mesures à long terme pour promouvoir les exportations et attirer des investissements productifs.
  Les secteurs visés par les mesures de substitution sélective des importations sont:  les engrais, produits agrochimiques, pesticides et fongicides, les savons, détergents et cosmétiques, les autres produits chimiques, les céramiques, carreaux et sols, les textiles, vêtements, chaussures et produits en cuir, la fabrication d'appareils de radio et de télévision, de téléphones et de produits électroniques en général, et les appareils électriques.  Le programme entend plus spécifiquement ramener à 40% d'ici à 2013 la part des importations de maïs, de pousses de soja, de blé et d'orge dans la consommation intérieure.  Il envisage en outre de réévaluer et d'"affiner" la marge de préférence pour les achats publics auprès des producteurs et fournisseurs nationaux (chapitre III 2) ix)), conformément aux objectifs de la stratégie de substitution des importations et de transformation du modèle de production du pays.
11) Accords et arrangements commerciaux
ii) OMC

25. L'Équateur, Membre de l'OMC depuis le 21 janvier 1996, n'a pas signé l'Accord sur les technologies de l'information, ni d'autres accords plurilatéraux, comme l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Sa Constitution de 2008 reconnaît le droit international comme étant la norme de conduite et soutient la démocratisation des organisations internationales et la participation équitable des États qui en sont membres.

e) Programme de Doha pour le développement (PDD)
26. Depuis le dernier examen, l'Équateur a pris activement part aux négociations commerciales multilatérales dans le cadre du PDD;  ses communications individuelles ou conjointes les plus récentes portent sur les ADPIC et des questions liées aux ADPIC (par exemple la diversité biologique et les vins et spiritueux), les subventions à la pêche, la facilitation des échanges, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, l'agriculture et les accords commerciaux régionaux.
27. À la Conférence ministérielle de l'OMC tenue en novembre 2009 à Genève, l'Équateur a rappelé que les règles commerciales multilatérales instauraient un certain degré de sécurité mais qu'il était impératif d'achever le PDD sans perdre de vue la nécessité d'accorder des flexibilités spécifiques aux pays du sud;  l'application des principes du traitement spécial et différencié et d'une réciprocité qui ne soit pas totale;  et la promotion de l'équilibre des accords réalisables dans chacun des processus de négociation.
  L'Équateur a déclaré que, pour relever les défis mondiaux, l'OMC devrait définir une nouvelle gouvernance et devait se réformer pour pouvoir exercer le leadership nécessaire à l'établissement de règles commerciales justes et équitables qui permettraient de réduire l'écart grandissant en matière de prospérité et de technologie entre le sud et le nord.  L'Équateur appelait les pays du nord à reconnaître leur responsabilité dans la crise mondiale et à éliminer leurs subventions, leurs aides ayant des effets de distorsion des échanges et toute autre mesure limitant l'accès des produits des pays du sud.  Le système commercial multilatéral doit être un instrument pour le développement, tout en étant "inclusif", socialement responsable et capable de trouver des solutions novatrices pour réduire la pauvreté et pour contrer les effets négatifs du commerce mondial sur la biosphère et sur le changement climatique.  Dans son programme, l'OMC devrait inclure l'adoption d'un nouveau système de surveillance et de réglementation financières.

f) Assistance technique liée au commerce
28. Entre 2007 et 2011 (juillet), les fonctionnaires équatoriens ont bénéficié de quelque 40 activités organisées dans le cadre de l'assistance technique liée au commerce (ATLC) de l'OMC sous la forme de formations à distance (en ligne), de séminaires et d'ateliers nationaux, de cours régionaux de politique commerciale, de cours régionaux de formation, de cours spécialisés, de cours avancés et de cours thématiques.
  Ces activités ont couvert des thèmes généraux, les négociations tarifaires (accès aux marchés pour les produits non agricoles), les techniques de négociation, les règles, les obstacles techniques au commerce, les ADPIC, les accords commerciaux régionaux, la facilitation des échanges, le commerce et l'environnement, l'intégration du commerce dans les programmes de développement et de lutte contre la pauvreté et dans les plans de développement, l'agriculture et les questions relatives aux services.  L'Équateur n'a participé à aucune de ces activités en 2008 et en 2009 en raison de la réorganisation de ses institutions et de restrictions en matière de personnel dans la plupart des institutions nationales.  En 2010 ont eu lieu 36 activités d'ATLC et, à la fin novembre, l'Équateur a pris part à une formation régionale, organisée à Quito, qui a mis spécialement l'accent sur l'aide pour le commerce;  l'activité visait à former les participants à remplir le questionnaire d'auto‑évaluation concernant l'Aide pour le commerce et à identifier et soumettre des cas d'expérience dans ce domaine.
  Les besoins prioritaires de l'Équateur en matière d'ATLC (domaines/thèmes présentant un intérêt) pour les années à venir incluent les mesures contingentes, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires et l'évaluation en douane.
iii) Accords commerciaux préférentiels et régionaux
29. Depuis le précédent EPC, l'Équateur a réorienté ses priorités en matière d'intégration dans une optique plus régionale que mondiale (section c)).
  En vertu de la Constitution de 2008, son objectif stratégique et prioritaire est une intégration politique, culturelle et économique dans la région andine, en Amérique du Sud et en Amérique latine.
  L'Équateur n'a pas pris pour autant d'initiatives majeures de libéralisation des échanges au niveau régional durant la période considérée;  ces initiatives se sont limitées à un Accord de portée partielle de complémentarité économique avec le Guatemala, à un protocole bilatéral maintenant les préférences accordées par la République bolivarienne du Venezuela au sein de la Communauté andine, et à un Accord de coopération et de complémentarité économiques remplaçant le protocole en question (section a)).  La politique équatorienne vise à négocier des accords commerciaux globaux en faveur du développement couvrant plusieurs domaines, plutôt que des accords de libre‑échange se limitant au commerce.

e) Communauté andine

30. L'Équateur est membre de la Communauté andine des nations (CAN) dont les objectifs principaux incluent l'établissement d'une zone de libre‑échange et, ultimement, la création d'une union douanière
;  en 2009, les membres de la CAN représentaient 11,8% et 13,9% du total des exportations et des importations de l'Équateur, respectivement.
  Une zone de libre‑échange englobant l'État plurinational de Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Pérou et, jusqu'à la mi‑2006, la République bolivarienne du Venezuela, est en vigueur depuis 1993 et couvre toutes les lignes tarifaires (chapitre III 2) iv) d)).  L'Équateur a exempté de tout droit de douane ses échanges avec le Pérou dès 2000.  L'union douanière reste encore à finaliser, étant donné que la mise en œuvre d'un tarif extérieur commun, initialement prévue pour octobre 2002, a été repoussée à plusieurs reprises.  Un groupe de travail de haut niveau sur la politique tarifaire a été créé le 1er août 2007 pour formuler des recommandations en vue d'un projet de décision qui établirait, le 31 janvier 2008 au plus tard, une Politique tarifaire de la Communauté andine incluant tous les pays membres.
  Aucun autre progrès n'a été enregistré;  un protocole bilatéral maintenant les préférences accordées par la République bolivarienne du Venezuela au sein de la Communauté andine a expiré fin avril 2011 et a été remplacé par un Accord de coopération et de complémentarité économiques.

31. L'Union européenne et la Communauté andine œuvrent à l'établissement d'un accord bilatéral sur le commerce et l'investissement depuis 1993;  en mai 2006, elles sont convenues d'engager le processus de négociation le plus tôt possible.  Si la Colombie et le Pérou ont conclu un accord de libre‑échange avec l'Union européenne en mai 2010 (accord qui doit être signé en 2011 et ratifié avant la mi‑2012), les efforts entrepris par l'Équateur et par l'État plurinational de Bolivie sont quant à eux au point mort.  Aucun progrès n'a été enregistré lors des dernières réunions entre l'Équateur et l'UE en novembre 2010, mais, en juin 2011, les autorités ont indiqué que les négociations pourraient s'achever avant la fin de l'année;  parmi les questions en suspens du côté de l'Équateur figuraient des questions liées aux marchés publics et aux télécommunications.

32. L'Accord de la Communauté andine, qui est en vigueur depuis mai 1988, a été notifié au GATT au titre de la Clause d'habilitation en octobre 1990.  Pendant la période considérée, la Communauté andine n'a pas communiqué de rapport au Comité du commerce et du développement de l'OMC concernant les mesures convenues entre ses membres.
f) Accord de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)

33. L'Équateur est membre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI) depuis août 1980;  l'objectif à long terme de l'ALADI est l'établissement d'une zone de libre‑échange entre tous ses membres.
  Les pays membres de l'ALADI représentaient 23,9% des exportations totales de l'Équateur et 31% de ses importations en 2009.
  L'Équateur a signé des accords de portée partielle avec le Chili, Cuba, des membres du MERCOSUR (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et le Mexique (chapitre III 2) iv) d), tableau AIII.2), mais aucun de ces accords n'a été notifié à l'OMC.  Les réductions tarifaires concédées par l'Équateur vont jusqu'à 100% du taux et leur portée va de 3,3% des lignes tarifaires (Cuba) à 99,4% (Brésil), en fonction de l'accord.  L'accord de portée partielle conclu avec le Chili exclut quelque 230 produits, essentiellement des produits agricoles.
  Au titre de l'accord conclu avec le MERCOSUR, qui a été signé conjointement avec l'Équateur, la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela, un cinquième environ des importations de l'Équateur en provenance du Brésil et de l'Argentine a bénéficié de l'accès en franchise de droits au moment où l'accord est entré en vigueur, et les lignes tarifaires restantes pourront bénéficier de ce traitement d'ici à 2018 au plus tard.
  Le seul nouvel accord signé par l'Équateur dans le cadre de l'ALADI pendant la période considérée a été l'Accord de portée partielle de complémentarité économique conclu avec le Guatemala le 15 avril 2011.
  Cet accord prévoit la libéralisation progressive, sur une période de cinq ans, de 700 positions tarifaires, dont les crevettes, les fleurs et plantes ornementales, les fruits, les produits de confiserie, les conserves, le caoutchouc, les légumes, les médicaments, les produits de l'artisanat, les produits en cuir, l'acier, le fer, les gros appareils électroménagers et les textiles et vêtements;  les produits sensibles comme le café et les bananes sont exclus.  L'Équateur s'est engagé à accorder chaque année un traitement préférentiel à 21 000 tonnes de sucre en provenance du Guatemala.
34. L'ALADI, qui existe depuis mars 1981, a été notifié au GATT au titre de la Clause d'habilitation en juillet 1982.  Pendant la période considérée, le secrétariat de l'ALADI a communiqué deux rapports biennaux (2007, 2010) au Comité du commerce et du développement de l'OMC concernant les mesures convenues entre ses membres.

g) Autres accords réciproques

35. L'Équateur participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC), qui a été notifié au GATT au titre de la Clause d'habilitation en septembre 1989;  l'engagement de l'Équateur dans le cadre du SGPC consiste en des réductions tarifaires visant six positions tarifaires (rhum, spiritueux, caoutchouc synthétique, polyesters, et parties et accessoires pour moteurs) allant de 10% à 40%.

36. En mai 2008, l'Équateur a adhéré à l'Union des nations sud‑américaines (UNASUR), une initiative d'intégration politique et économique de la région comptant 12 membres.
  En août 2009, l'Équateur s'est joint à l'Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (ALBA), qui vise à renforcer l'intégration économique, politique et sociale entre ses huit pays membres.
  L'ALBA est une initiative en faveur de l'intégration économique régionale fondée sur une certaine vision du bien‑être social, des échanges et de l'aide économique mutuelle, plutôt que sur la libéralisation commerciale.  Les nations participant à l'ALBA sont sur le point de mettre en place une monnaie régionale unique, le système unitaire de compensation régionale des paiements (SUCRE), au taux de 1,25 SUCRE pour 1 dollar EU en guise de monnaie virtuelle commune, l'objectif final étant une monnaie forte;  le 6 juillet 2010, la République bolivarienne du Venezuela et l'Équateur ont effectué la première transaction commerciale bilatérale entre deux pays de l'ALBA en utilisant le SUCRE à la place du dollar EU.
h) Accords en cours de négociation

37. À l'heure actuelle, l'Équateur poursuit une "intégration intelligente dans le marché mondial" en négociant des accords commerciaux fondés sur la complémentarité économique et sur des considérations d'ordre commercial, tout en tenant compte des déséquilibres entre pays.  Aucun accord préférentiel majeur de libéralisation commerciale ne sera vraisemblablement conclu à court terme;  des négociations pour un accord de libre‑échange avec les États‑Unis ont été abandonnées en 2006 et sont pour l'heure à l'étude, tandis que les négociations avec l'UE devraient s'achever en 2011 (section a)).  En 2009, les États‑Unis et l'UE étaient les principaux marchés d'exportation de l'Équateur (chapitre I 6)).  L'Équateur et la Turquie devraient finaliser leurs négociations en vue d'un accord commercial pour le développement en 2011.  Les possibilités de lancer des négociations avec d'autres partenaires commerciaux stratégiques ou potentiels (comme la Chine, la République de Corée, les pays du Conseil de coopération du Golfe, les pays de l'AELE et les pays d'Amérique centrale) sont actuellement envisagées.

i) Accords préférentiels unilatéraux
38. L'Équateur reste bénéficiaire des schémas SGP (Système généralisé de préférences) de l'Australie, de la Bulgarie, du Canada, des États‑Unis, de la Fédération de Russie, du Japon, de la Nouvelle‑Zélande, de la Suisse, de la Turquie, et de l'Union européenne.  Les schémas SGP de l'UE et des États‑Unis sont les plus importants pour l'Équateur en termes de valeur des exportations et d'emplois.  Un très grand nombre de produits exportés par l'Équateur à destination des États‑Unis ont bénéficié jusqu'en février 2011 du traitement en franchise de droits au titre de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA).  Cette loi aurait pu toucher favorablement 336 lignes tarifaires, qui auraient représenté 430 millions de dollars EU d'exportations (soit l'équivalent de 24% du commerce hors pétrole ou 5,9% du commerce total avec les États‑Unis);  dans la pratique, du fait, entre autres choses, de l'évitement des procédures de documentation liées à l'ATPDEA, de la soumission de documents inappropriés et d'un manque de connaissances, les exportations qui ont véritablement profité de cette loi se sont élevées à 356 millions de dollars EU.
  D'après les autorités, le non-renouvellement des préférences au titre de l'ATPDEA n'implique pas nécessairement une réduction de la demande d'exportations équatoriennes à destination des États‑Unis, ce qui laisse penser que ces préférences n'ont peut-être pas réellement stimulé les exportations équzatoriennes.  L'Équateur, l'État plurinational de Bolivie et le Paraguay bénéficient de plusieurs préférences unilatérales accordées par les pays membres de l'ALADI en vertu des accords régionaux d'ouverture des marchés signés en 1983;  ces accords régionaux n'ont pas connu d'expansion significative depuis 1989, les préférences s'érodant à mesure que les pays de l'ALADI négociaient des accords toujours plus approfondis.

12) Différends commerciaux et consultations

ii) OMC

39. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, l'Équateur n'a pas été impliqué en tant que défendeur dans des différends devant l'Organe de règlement des différends de l'OMC;  il a été partie plaignante dans deux affaires, la première contre les Communautés européennes et leur régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes
 et la seconde contre les États‑Unis et leur mesure antidumping visant les importations de crevettes.
  L'Équateur a été impliqué en tant que tierce partie dans cinq autres affaires.
  Il a également confirmé son attachement à l'OMC/"l'engagement unique", y compris à son mécanisme de règlement des différends.
iii) Autres

40. Suite à des changements constitutionnels et à une série de cas d'arbitrage en sa défaveur, l'Équateur a quitté, en juillet 2009 d'abord, puis officiellement le 7 janvier 2010, le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) de la Banque mondiale, un tribunal pour la résolution de litiges
;  son Tribunal constitutionnel a jugé que l'arbitrage international n'était pas compatible avec la Constitution de 2008.
  L'Équateur a indiqué qu'il s'était conformé aux dispositions pertinentes du CIRDI relatives au retrait.  Il se conformera également aux dispositions relatives à la validité des traités de protection réciproque des investissements après leur extinction, ainsi que des traités protégeant les investissements effectués en vertu de leurs dispositions (section 8)).  En septembre 2009, une procédure a été engagée contre l'Équateur par une multinationale étrangère demandant un arbitrage international devant la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI);  en juillet 2011, l'affaire n'était pas encore résolue.
13) Régime de l'investissement étranger
41. Bien que l'Équateur paraisse encore relativement ouvert à l'investissement étranger dans la plupart des secteurs, le climat de l'investissement dans le pays est devenu incertain à mesure que les politiques économiques continuaient d'évoluer pour s'adapter aux dispositions clés de la Constitution de 2008.  Les attentes quant à la réorientation du rôle de l'État dans l'économie ou du rôle qu'il jouera dans l'économie suite aux changements constitutionnels (chapitres III 4) iv) et IV 3), 4), 5) et 6) v)), combinées à une préférence déclarée pour l'investissement national au détriment de l'investissement étranger et aux modifications fréquemment apportées aux lois, semblent avoir renforcé l'impression d'une certaine incertitude en ce qui concerne la sécurité des investissements étrangers et des accords contractuels dans le pays (section 3) i)).  Jusqu'à il y a peu, la complexité juridique découlant de l'interprétation des lois sur l'investissement rendait plus délicate l'exécution des contrats et augmentait les risques et les coûts des activités économiques en Équateur.
  Cette période de transition semble avoir pris fin avec l'adoption du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010 et de ses règlements d'application, ainsi qu'avec les mesures prises pour rationaliser les procédures administratives liées aux activités commerciales (voir ci‑dessous et le chapitre III 4) iii)).

42. Durant la période considérée, le cadre juridique a subi plusieurs changements substantiels en réponse à l'approche adoptée par l'Équateur vis‑à‑vis de l'investissement étranger.  En principe, les investisseurs étrangers bénéficient désormais du traitement national conformément à certaines règles.
  En vertu de la Constitution de 2008, "l'État encourage l'investissement national et étranger … en donnant la priorité à l'investissement national".  De plus, "l'investissement étranger direct viendra compléter l'investissement national … et sera ciblé en fonction des besoins et des priorités définis dans le Plan national de développement".
  En d'autres termes, l'investissement étranger devrait refléter les priorités du Plan national de développement 2009‑2013 et compléter l'investissement national.  La Constitution de 2008 garantit que les entreprises publiques exercent leurs activités exclusivement, ou par une participation majoritaire dans des coentreprises, dans les secteurs dits "stratégiques" (section 2)) de l'économie
;  d'après les autorités, cela implique que l'État se réserve le droit de planifier, de prendre des décisions et de définir les modalités en matière d'investissement dans ces secteurs de manière à réaliser les objectifs énoncés par la Constitution et de fournir les services publics de base.  Les nouvelles règles régissant l'investissement ont eu un impact particulièrement marqué sur les industries extractives, telles que les activités minières et les hydrocarbures (chapitre IV 3) et 4) i)).  Le Code organique de la production, du commerce et de l'investissement, adopté en décembre 2010, régit entre autres l'investissement étranger en Équateur (chapitre III 3) iv) c) et d)).  Le Code de 2010 a remplacé la Loi sur la promotion et la garantie de l'investissement datant de décembre 1997
 et 13 lois supplémentaires qui avaient précédemment régi l'investissement étranger, dans un effort visant à améliorer la cohérence dans certains domaines.  D'après les autorités, le Code de 2010 a renforcé la cohérence entre les politiques, leurs instruments et les activités commerciales.  Pour l'heure, c'est le Conseil sectoriel pour la production, dont le MIPRO fait partie (section 3) i)), qui élabore la politique en matière d'investissement.  Depuis 2009, INVESTECUADOR, une unité d'appui du Conseil sectoriel pour la production, contribue à l'élaboration de projets d'investissement productif;  afin de faciliter les procédures d'investissement, il remplit aussi le rôle de guichet unique.

43. Le Code de 2010 établit les "droits des investisseurs", y compris la liberté de production et de commercialisation, l'accès aux procédures administratives et les mesures de contrôle en cas de concurrence déloyale, la liberté d'importation et d'exportation de biens et de services et le libre transfert à l'étranger des recettes en devises.
  Afin de bénéficier de ces garanties, les investissements visés doivent être compatibles avec la politique consistant à donner la priorité aux investissements sociaux et durables sur le plan écologique, à savoir aux investissements susceptibles de créer des emplois et de ne pas causer de dommages à l'environnement.
44. Les étrangers résidant en Équateur sont considérés comme des investisseurs nationaux.
  L'investissement étranger est défini comme l'investissement qui est la propriété ou sous le contrôle d'une personne physique ou morale domiciliée hors du pays ou qui inclut des capitaux qui ne sont pas générés en Équateur.

45. Aucune autorisation autre que celles expressément énoncées par la loi n'est requise pour avoir accès aux incitations prévues en vertu du Code organique de 2010 (chapitre III 3) iv) et 4) c)).
  Une loi portant modification de la Loi sur les sociétés, adoptée en mai 2009, oblige les sociétés en Équateur à enregistrer chaque année les noms des actionnaires auprès de la Direction des entreprises afin de pouvoir obtenir l'autorisation de poursuivre leurs opérations.  Depuis 2004, un guichet unique a permis de traiter l'enregistrement des nouvelles sociétés.
  Les entreprises peuvent également soumettre la quasi‑totalité des documents requis par l'intermédiaire des chambres de commerce locales.  Le gouvernement central et un certain nombre d'administrations provinciales ont examiné par quels moyens ils pourraient fournir des services pour attirer de nouveaux investissements, faciliter leur entrée et réduire les obstacles bureaucratiques et autres.  Dans le cadre du Programme pour la transformation productive, à compter de 2012, le programme "Sin Trámites" ("Sans étapes") allégera les procédures administratives pour les nouvelles entreprises;  une fois pleinement mis en œuvre, le programme devrait permettre de réduire les coûts de 2,5 millions de dollars EU d'après les estimations.

46. L'investissement étranger jusqu'à 100% de participation étrangère au capital est permis actuellement sans autorisation ou examen préalable dans la plupart des secteurs de l'économie qui sont ouverts à l'investissement privé national.  Néanmoins, en plus des dispositions de la Constitution relatives au renforcement du rôle de l'État dans les secteurs "stratégiques" de l'économie et qui touchent l'ensemble des investisseurs privés, l'investissement étranger direct reste assujetti à des restrictions d'accès dans certaines activités.  Le Conseil national du développement des pêcheries doit approuver les investissements dans l'aquaculture, les laboratoires d'élevage de larves et les centres de recherche.  La pêche artisanale reste réservée aux pêcheurs équatoriens et l'accès est interdit aux chalutiers crevettiers et langoustiers battant pavillon étranger.  Les entreprises étrangères sont autorisées à pêcher uniquement si la prise est ensuite transformée en Équateur.  Le nombre d'employés étrangers qui peuvent être engagés par les titulaires de droits d'extraction ou les entrepreneurs dans le secteur des hydrocarbures est toujours limité.  Le transport des hydrocarbures est réservé aux entreprises maritimes nationales dans lesquelles l'État a une participation majoritaire.  En vertu de la Loi sur la radio et la télévision
, les personnes physiques qui reçoivent des concessions radio et télévision doivent être des Équatoriens de naissance;  les personnes morales qui reçoivent des concessions doivent aussi être équatoriennes et ne peuvent pas obtenir plus de 25% de leur capital d'investisseurs étrangers.  Les entreprises et personnes étrangères ne peuvent acheter des biens immobiliers ni établir des activités industrielles ou agricoles à moins de 50 km des frontières nationales sans avoir reçu l'autorisation préalable du Conseil national de sécurité.
  Cependant, cette restriction a rarement empêché l'investissement étranger étant donné que plusieurs producteurs de pétrole privés exploitent des champs proches de la frontière avec la Colombie.
47. Conformément aux engagements qu'il a souscrits au titre de l'Accord général sur le commerce des services, l'Équateur accorde aux investisseurs étrangers l'accès aux marchés et le traitement national dans dix secteurs, y compris pour certains services fournis aux entreprises, certains services de télécommunication, les travaux de préparation de sites en vue de l'exploitation minière, les services environnementaux, les services de santé et services sociaux, les services relatifs au tourisme et aux voyages, et les services récréatifs, culturels et sportifs.
  L'Équateur s'est engagé à accorder l'accès aux marchés et le traitement national aux investisseurs provenant des pays membres de la Communauté andine dans tous les secteurs, à l'exception des secteurs mentionnés dans la Décision n° 659, qui sont assujettis à certaines conditions.

48. La Constitution de 2008 exige que l'État gère l'utilisation des terres et l'accès aux terres, tout en reconnaissant et en garantissant le droit à la propriété privée, "qui devrait remplir des fonctions sociales et environnementales".

49. La confiscation de biens reste interdite en vertu de la Constitution et du Code organique de 2010.
  L'expropriation par l'État est autorisée dans des circonstances exceptionnelles pour la mise en œuvre, de façon non discriminatoire, de plans de développement social, de gestion durable de l'environnement ou de bien‑être collectif, à condition que soit offerte une compensation équitable et adéquate.
  Les biens, qu'il s'agisse de terrains ou de biens meubles détenus par plusieurs personnes ou sociétés, peuvent être saisis par les tribunaux équatoriens en vertu d'un jugement ou d'une ordonnance de saisie en conformité avec les prescriptions constitutionnelles et légales.  Tous les cas d'expropriation, comme les expropriations foncières contre compensation ordonnées en raison de la construction de routes ou d'autres infrastructures, sont publiés au Journal officiel.

50. Dès 2010, les investisseurs peuvent signer des contrats d'investissement mutuellement convenus garantissant la stabilité des incitations fiscales pendant la durée du contrat et prévoyant des mécanismes de surveillance et des critères de respect des obligations pour chaque projet;  le Conseil sectoriel pour la production (section 3) i)) établit les critères en question.
  Une clause relative au règlement des différends peut être ajoutée à ces contrats (section 7) ii)).
  En 2008, l'Assemblée nationale a autorisé la dénonciation des huit accords d'investissement bilatéraux signés avec des pays d'Amérique centrale et des Caraïbes et, entre octobre 2010 et mai 2011, la dénonciation des accords passés avec l'Allemagne, la France, la Finlande, le Royaume‑Uni et la Suède.  En mai 2011, l'Équateur examinait la compatibilité des 12 accords bilatéraux restants avec les prescriptions énoncées par sa Constitution (section 7) ii)) et envisageait leur dénonciation;  la procédure d'arbitrage prévue par ces accords est liée au CIRDI (section 7) ii)), dont l'Équateur s'est retiré en 2009.
  En 2005, l'Équateur maintenait 20 accords bilatéraux sur la promotion et la protection réciproque des investissements.
  Il est partie à 13 traités sur la double imposition
 et applique les Décisions n° 40 et 578 de la Communauté andine dans ce domaine.  Certains de ces traités incluent des dispositions d"'imputation fictive" (Brésil) ou des dispositions NPF (Belgique, Canada et Chili).
� Renseignements en ligne de l'Assemblée nationale, "Constitución del Ecuador".  Adresse consultée:  http://www.asambleanacional.gov.ec/documentos/constitucion_de_bolsillo.pdf [2 février 2011].


� L'article 281 de la Constitution de 2008 recommande notamment l'adoption de politiques budgétaires, fiscales et tarifaires pour protéger les secteurs de l'agriculture et de la pêche, de manière à ne plus dépendre des importations de produits alimentaires.


� Articles 284, 304 et 334.


� En vertu de l'article 313, les secteurs "stratégiques" (d'importance économique majeure pour l'Équateur) ci�après sont réservés aux activités de l'État:  énergie (toutes formes), télécommunications, ressources naturelles non renouvelables, transport et raffinage des hydrocarbures, biodiversité et patrimoine génétique, spectre des fréquences radio, eau, et tous autres secteurs déterminés par la loi.  L'article 314 dispose que l'État est chargé de la fourniture des services publics tels que l'eau potable et l'irrigation, l'assainissement, l'électricité, les télécommunications, les routes, l'infrastructure portuaire et aéroportuaire, et les autres services déterminés par la loi.


� Étant donné que la Constitution de 2008 considère que le mandat actuel du Président est son premier mandat, l'actuel chef de l'État pourra se porter candidat pour un autre mandat de quatre ans en 2013.  En vertu de la Constitution précédente, le Président pouvait être réélu, mais seulement après qu'une période d'au moins quatre ans s'était écoulée depuis la fin d'un mandat.


� Article 134 de la Constitution de 2008.


� Article 103 de la Constitution de 2008.


� Article 441 de la Constitution de 2008.


� Articles 432 et 434 de la Constitution de 2008.


� Articles 261 à 264 de la Constitution de 2008.


� Code organique de l'organisation territoriale, de l'autonomie et de la décentralisation, 19 octobre 2010 (Economist Intelligence Unit, 2010).


� Articles 71 et 72 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement, Journal officiel n° 351, 29 décembre 2010.


� Décret du pouvoir exécutif n° 733, 11 avril 2011.


� Avant l'établissement du COMEX, la politique du commerce extérieur était "déterminée" par le COMEXI.  Des informations supplémentaires sur le COMEXI sont disponibles dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Les institutions ci�après font partie du Conseil sectoriel pour la production:  Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche;  Ministère de l'industrie et de la productivité;  Ministère des relations extérieures, du commerce et de l'intégration;  Ministère du tourisme;  Ministère des transports et des travaux publics;  Ministère des relations du travail;  Administration fiscale;  Douanes;  Conseil national de la formation professionnelle;  Institut équatorien de la propriété intellectuelle;  et Secrétariat national de la science et de la technologie (Conseil sectoriel pour la production, 2010).


� Les ministères coordonnateurs surveillent les activités relevant de leurs compétences (informations en ligne de la Présidence de la République de l'Équateur, "Directorio de Instituciones".  Adresse consultée:  http://www.presidencia.gov.ec/index.php?option=com_sobi2&Itemid=118).


� Le groupe Transparency International place invariablement l'Équateur en bas du classement des pays qu'il surveille dans la région.  L'Équateur occupe la 146ème place parmi les 180 pays examinés pour établir l'Indice de perception de la corruption 2009 de Transparency International et s'est vu attribuer une note de 2,2 sur 10 (10:  probité élevée, 0:  très corrompu).  Dans l'hémisphère occidental, seuls le Paraguay, la République bolivarienne du Venezuela et Haïti ont reçu des notes inférieures à celle de l'Équateur (Transparency International, 2010).  D'après les estimations de l'enquête nationale de 2007 sur la corruption et la bonne gouvernance, les 2 320 actes de corruption enregistrés dans 23 services publics ont représenté un coût annuel moyen pour les ménages équatoriens de quelque 178 dollars EU, ce qui implique qu'un montant total de 533 millions de dollars EU environ est versé chaque année en pots�de�vin pour l'utilisation de ces services.  D'après les autorités, l'indice de perception de la corruption a chuté de 86% en 2006 à 74% en 2010.


� L'Équateur n'a pas signé la Convention de 1999 de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics dans les transactions commerciales internationales;  l'Argentine, le Brésil, le Chili et le Mexique sont les seuls signataires latino�américains de la Convention.


� Secrétariat de la transparence de l'administration, communiqué de presse n° 137, "Ecuador presidirá Observatorio Andino de lucha contra la corrupción", 1er mars 2011.  Adresse consultée:  http://www.secretaria�transparencia.gov.ec/index.php?option=com_phocadownload&view=file&id=256%3A137�ecuador�presidir�observatorio�andino�de�lucha�contra�la�corrupcin&Itemid=16&lang=es [2 juillet 2011].


� D'après le Secrétariat de la transparence de l'administration, "[si] le travail de la justice n'est pas fondé sur l'éthique et sur des valeurs et s'il n'est motivé que par l'argent et le pouvoir, il ne sera pas possible de parvenir à un État transparent, car la raison principale pour laquelle la corruption perdure, c'est l'impunité" (informations en ligne du Secrétariat national de la transparence de l'administration, "Para el Secretario Nacional de Transparencia la impunidad es la causa de la corrupción", 16 juin 2011 (traduction non officielle du texte original en espagnol).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.secretariatransparencia.gov.ec/index.php" �http://www.secretariatransparencia.gov.ec/index.php�? option=com_content&view=category&layout=blog&id=1&Itemid=64&lang=es [7 juillet 2011].


� Les dispositions de la Constitution relatives à la transparence et au contrôle social prônent le contrôle des entités et organismes du secteur public, et des personnes ou sociétés du secteur privé qui fournissent des services ou exercent des activités d'intérêt public, de façon qu'ils agissent d'une manière responsable, transparente et juste.  Ces dispositions invitent également les citoyens à participer aux efforts de transparence et de contrôle social qui devraient protéger le respect et l'application des droits et empêcher et combattre la corruption.  Ces fonctions de transparence et de contrôle social sont assurées par le Conseil de la participation citoyenne et du contrôle social, le Service du défenseur du peuple, le Contrôleur général et les Inspections.  Ces entités sont autonomes sur les plans administratif, financier, budgétaire et organisationnel (article 204 de la Constitution de 2008).


� Des informations supplémentaires sur le Secrétariat national de la transparence de l'administration figurent sur le site Web du Secrétariat, à la page "Mapa del Sitio".  Adresse consultée:  http://www.secretariatransparencia.gov.ec/index.php?option=com_xmap&sitemap=1&Itemid=4&lang=es.


� Economist Intelligence Unit (2010).


� Loi sur la transparence et l'accès à l'information publique (LOTAIP) n° 24, Journal officiel, supplément n° 337, 18 mai 2004.  Adresse consultée:  http://www.secretariatransparencia.gov.ec/index.php?  option=com_phocadownload&view=file&id=2%3Aley�orgnica�de�transparencia�y�acceso�a�la�informacin�pblica�lotaip�formato�pdf�de�56�2�kb&Itemid=9&lang=es [2 juillet 2011].


� Article 425 de la Constitution de 2008.  Des informations supplémentaires sur la définition de chaque type d'instrument juridique sont disponibles dans le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Informations en ligne de la Revue judiciaire.  Adresse consultée:  http://www.derechoecuador.com/.


� Articles 304 à 307 de la Constitution de 2008.


� Banque interaméricaine de développement (2008).


� En 2005, la productivité totale des facteurs (PTF) relative de l'Équateur s'élevait à 39,7% de celle des États�Unis;  l'Équateur était 15ème sur les 18 pays de la région visés par cette mesure.  Qui plus est, il occupait le 17ème rang (sur 24 pays) en termes de PTF moyenne (1961�2007) dans le secteur de l'agriculture (Banque interaméricaine de développement, 2010).


� Secrétariat national de planification et de développement (SENPLADES), communiqué de presse n° 163, "Ecuador cuenta con un nuevo Plan Nacional de Desarrollo para el período 2009-2013", 5 novembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.senplades.gob.ec/c/document_library/get_file?uuid= 0c4a1216�2a15�41a9�994b�bd3c8d743402&groupId=18607 [2 février 2011];  et informations en ligne du SENPLADES, "Plan Nacional para el Buen Vivir 2009�2013:  Construyendo un Estado Plurinacional e Intercultural".  Adresse consultée:  http://plan.senplades.gob.ec/web/guest/inicio;jsessionid= 834F69B3E3B3DCBB1D32AD4AF5E44D3D [2 juillet 2011].


� Code organique de la production, du commerce et de l'investissement, Journal officiel n° 351 du 29 décembre 2010.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011a).


� L'article 13 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010 définit l'investissement productif comme l'apport de ressources visant à produire des biens et des services, à accroître la capacité de production et à créer des emplois.


� Article 416 de la Constitution de 2008.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/ST/38 du 1er décembre 2009.


� Informations en ligne de l'OMC, "Base de données globale sur l'assistance technique:  Équateur".  Adresse consultée:  http://gtad.wto.org/ben_country.aspx?lg=fr&entityID=156&;  et document de l'OMC WT/COMTD/AFT/W/16/Add.3 du 15 février 2011.


� Document de l'OMC WT/COMTD/AFT/W/16/Add.3 du 15 février 2011.


� Comme il est indiqué dans l'EPC précédent, le Plan gouvernemental pluriannuel 2003�2007 de l'Équateur voulait "activer l'intégration [du pays] à l'échelle du monde, de l'hémisphère, de la région et de la sous�région grâce à une position nationale ferme dans les négociations menées au sein de la Zone de libre�échange des Amériques, du MERCOSUR, de l'Union européenne et du bassin du Pacifique, ainsi que grâce au renforcement des accords commerciaux dans le cadre de la Communauté andine et de l'ALADI" (document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005).


� Articles 416 et 423 de la Constitution de 2008.


� En mai 1969, l'Équateur a adhéré au Pacte andin, qui est devenu la CAN en 1997.  Les autres membres sont l'État plurinational de Bolivie, la Colombie et le Pérou;  la République bolivarienne du Venezuela s'est retirée de la CAN en juillet 2006.  Des informations supplémentaires sont disponibles sur le site Web de la Communauté andine des nations.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/index.htm;  et document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).


� Informations en ligne de la CAN, "Política Arancelaria".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/comercio/union.htm [17 février 2011].


� Des informations supplémentaires sur les négociations entre l'UE et la CAN sont disponibles sur le site Web Bilaterals.org, "Négociations:  UE�CAN".  Adresse consultée:  http://www.bilaterals.org/�spip.php?rubrique150&lang=fr.


� Les autres membres de l'ALADI sont l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'État plurinational de Bolivie, le Mexique, le Paraguay, le Pérou la République bolivarienne du Venezuela, et l'Uruguay.  Des informations supplémentaires sur les accords et les activités de l'ALADI et sur les accords impliquant l'Équateur sont disponibles sur le site Web de l'ALADI.  Adresse consultée:  http://www.aladi.org/nsfweb/sitio/index.htm;  et document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).


� Accord de complémentarité économique n° 32 du 20 décembre 1994.


� L'accord avec les membres du MERCOSUR établit un système de mesures spéciales pour les produits agricoles qui permet aux pays membres de réduire ou de suspendre des préférences commerciales si les volumes ou les prix des importations dépassent un seuil spécifié (Accord de complémentarité économique n° 59 du 16 décembre 2003, annexe I, article 24).


� Informations en ligne du MRE, "Negociaciones exitosas entre Ecuador y Guatemala", 28 janvier 2011.  Adresse consultée:  http://www.mmrree.gob.ec/2011/bol065.asp [17 février 2011].


� Documents de l'OMC WT/COMTD/59 du 25 janvier 2007 et WT/COMTD/72 du 8 novembre 2010.


� Informations en ligne de la CNUCED, "Global System of Trade Preferences:  Concessions granted by Ecuador".  Adresse consultée:  http://www.unctadxi.org/Secured/GSTP/Concessions/Ecuador_en.PDF.


� Les autres signataires de l'UNASUR sont:  l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, l'État plurinational de Bolivie, le Guyana, le Paraguay, le Pérou, la République bolivarienne du Venezuela, le Suriname et l'Uruguay.  Des informations supplémentaires sur le traité de l'UNASUR sont disponibles sur le site Web du MER:  "Tratado Constitutivo de la Unión de Naciones Suramericanas".  Adresse consultée:  http://www.mmrree.gob.ec/pol_exterior/trata_const_unasur.pdf;  et Economist Intelligence Unit (2010).


� Le pouvoir exécutif a adhéré à l'ALBA en vertu d'un décret présidentiel, sans avoir soumis la proposition au pouvoir législatif pour ratification.  Les autres membres de l'ALBA sont:  Antigua�et�Barbuda, Cuba, la Dominique, l'État plurinational de Bolivie, le Nicaragua, la République bolivarienne du Venezuela et Saint�Vincent�et�les Grenadines.  Les membres de l'ALBA représentent moins de 7% du PIB de l'Amérique latine.


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011b).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Le 23 février 2007, l'Équateur a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour examiner si le régime des Communautés européennes applicable aux bananes, qui avait été jugé incompatible avec les obligations de l'OMC dans un différend précédent, avait été mis en conformité avec les règles de l'OMC.  Les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel distribués en 2008 constataient que le nouveau régime applicable aux bananes n'était pas compatible avec les obligations de l'OMC.  Le 15 décembre 2009, l'Équateur, l'Union européenne et plusieurs autres Membres de l'OMC ont signé l'Accord de Genève sur le commerce des bananes, mettant ainsi un terme à 15 ans de différends concernant le régime des CE/de l'UE applicable aux bananes.  Cet accord a été ratifié par le Parlement européen le 3 février 2011 (informations en ligne de l'OMC:  "Règlement des différends:  Affaire DS27".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.wto.org/french/" �http://www.wto.org/french/� tratop_f/dispu_f/cases_f/ds27_f.htm [21 février 2011]).


� La procédure en question a été engagée en 2005 et s'est achevée en août 2007 lorsque les États�Unis ont fait savoir qu'ils avaient mis en œuvre les recommandations du Groupe spécial (informations en ligne de l'OMC, "Règlement des différends:  Affaire DS335".  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/ dispu_f/cases_f/ds335_f.htm [21 février 2011]).


� L'Équateur a été impliqué en tant que tierce partie dans les affaires suivantes:  Colombie – Prix indicatifs et restrictions aux bureaux d'entrée;  États-Unis – Mesures concernant l'importation, la commercialisation et la vente de thon et de produits du thon;  et trois affaires concernant la Chine et des mesures relatives à l'exportation de diverses matières premières (informations en ligne de l'OMC, "Renseignements par Membre:  L'Équateur et l'OMC".  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/ ecuador_f.htm).


� En juillet 2011, 15 procédures engagées par des entreprises étrangères contre l'État équatorien restaient valables légalement auprès du CIRDI.


� L'article 27 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010 prévoit l'inclusion, dans les contrats�cadres d'investissement (voir la section 8)), d'une clause disposant que les différends peuvent être réglés au moyen de mécanismes d'arbitrage international mutuellement convenus en conformité avec les traités existants auxquels l'Équateur est partie.  Néanmoins, l'article 422 de la Constitution de 2008 reconnaît uniquement les centres d'arbitrage locaux ou latino�américains, ou d'autres enceintes convenues par les parties, pour le règlement des différends entre l'État et des investisseurs, et pourrait limiter les options d'arbitrage futures accessibles aux investisseurs.


� En 2011, la Banque mondiale a classé l'Équateur au 130ème rang (sur 183 économies) pour la facilité à faire des affaires, soit un recul de trois rangs par rapport à 2010;  en termes de protection des investisseurs, l'Équateur s'est classé au 132ème rang, et au 158ème en termes de création d'entreprises (Banque mondiale et Société financière internationale, 2010).  Selon l'Indice d'opacité 2009 qui sert à évaluer les carences en ce qui concerne l'existence de pratiques transparentes, exactes, visibles et couramment acceptées dans les relations entre les pouvoirs publics, les entreprises et les investisseurs, l'Équateur était classé au 38ème rang (au 37ème rang en 2007/08) sur 48 économies examinées.  L'Indice d'opacité est composé de cinq éléments qui peuvent être vus comme du "capital social négatif".  Il s'agit de la corruption, des déficiences du système juridique, des politiques économiques de mise en œuvre, des normes de comptabilité et du gouvernement d'entreprise, et de la réglementation (Milken Institute, 2009).


� Article 17 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010.


� Article 339 de la Constitution de 2008.


� Article 315 de la Constitution de 2008.


� Loi n° 46, Journal officiel n° 216 de décembre 1997.


� Des informations supplémentaires sur les attributions d'INVESTECUADOR sont disponibles sur son site Web.  Adresse consultée:  http://www.investecuador.ec/.


� Article 19 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010.


� Article 13 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010.


� Article 14 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010.


� D'après la Banque mondiale, le lancement d'une nouvelle entreprise en Équateur nécessite en moyenne 13 étapes différentes, 56 jours et un coût de 32,6% du PIB par habitant.  La moyenne pour l'Amérique latine et les Caraïbes est de neuf étapes, de 57 jours et d'un coût de 36,2% du PIB par habitant (Banque mondiale et Société financière internationale, 2010).


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Loi n° 691 de mai 1995.


� Loi sur les étrangers n° 887 d'août 1979;  et Economist Intelligence Unit (2010).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Sont inclus les services financiers, les services professionnels, les services de transport par eau, les services publics, les services d'exploitation ou de prospection de ressources naturelles, les travaux publics, les services portuaires et les services de radiodiffusion (Décision n° 659 de la Communauté andine, 14 décembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/normativa/dec/D659.htm [17 mai 2011]).


� Article 282 de la Constitution de 2008.


� Article 323 de la Constitution de 2008.


� Article 18 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010.


� Article 25 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010 et Décret exécutif n° 757 – Réglementation de la structure et de l'institutionnalisation du développement de la production, de l'investissement et des mécanismes et instruments de promotion de la production établis par le Code organique de la production, du commerce et de l'investissement, 6 mai 2011, Journal officiel, supplément n° 450, 17 mai 2011.  Les décrets exécutifs et présidentiels sont disponibles en ligne via le Système d'information pour la gouvernance démocratique (SIGOB), "Sistema de Información de Decretos Presidenciales".  Adresse consultée:  http://www.sigob.gov.ec/decretos/.


� L'article 27 du Code organique de la production, du commerce et de l'investissement de 2010 énonce toutes les méthodes possibles de règlement des différends (section 7) ii)).  Les différends qui ne sont pas réglés à l'amiable par le truchement de procédures administratives sont soumis à une demande de médiation obligatoire;  en cas d'échec de la médiation, le différend peut être soumis à un arbitrage national ou international en conformité avec les dispositions des accords auxquels l'Équateur est partie.  Ces procédures d'arbitrage ne couvrent pas les questions fiscales.


� L'Équateur a quitté le CIRDI après qu'en juillet 2009 la compagnie pétrolière et gazière française Perenco a engagé une procédure de règlement de différend auprès du CIRDI à l'encontre du gouvernement, pour un montant de 327 millions de dollars EU.  PETROECUADOR, la compagnie pétrolière d'État équatorienne, a saisi les actifs équatoriens de Perenco en juillet 2009, essayant ainsi d'exiger le paiement d'impôts sur les bénéfices exceptionnels qui étaient en souffrance (Economist Intelligence Unit, 2010).


� Les signataires de ces accords étaient l'Allemagne, l'Argentine, le Canada, le Chili, la Chine, Cuba, El Salvador, l'Espagne, l'État plurinational de Bolivie, les États�Unis, la Finlande, la France, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, la République bolivarienne du Venezuela, la Roumanie, le Royaume�Uni, la Suisse et l'Uruguay (document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005).


� Les signataires de ces accords sont:  l'Allemagne, l'Argentine, la Belgique, le Brésil, le Canada, le Chili, l'Espagne, la France, l'Italie, le Mexique, la Roumanie et la Suisse, ainsi que les pays de la Communauté andine.






